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REVDE MILITAIRE SUISSE
i\<> 40. Lausanne, le 25 Mai 1874. XIX« Annee.
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[Suite.j — Tir federal de 1874. — Bibliographie. Histoire du siege de
Strasbourg en 1870, par M. Reinhold Wagner, capitaine du gönie prussien. —
Nouvelles et chronique

LA NEUTRALISATION DE LA SAVOIE

Etude politique, geographique et stratögique.
Travail presmte ä la Societe federale des officiers, sous-section de Lausanne,

dans ses reunions des 23 et 30 mars 1874, par M. le lieut.-colonel federal
G. de Charriöre. (Suite.)

L'accueil bienveillant que Pictet recut de la diplomatie, les encou-
ragements qu'il recut du baron de Stein, de Capo-d'Istria, ainsi que
du general de la Harpe qui representait ä Vienne le nouveau canton
de Vaud, lui firent esperer un bon succes pour sa mission. Il fit aussitöt

une tentative aupres de lord Castelreagh, diplomate qu'il avait
dejä vu precedemment ä Bäle, et qui lui avait alors, par son attitude
indifferente, donne peu d'espoir de compter sur l'appui de l'Angleterre.

Mais des lors sir Straffort Canning, ministre anglais en Suisse,
ayant dans une note du 4 aoüt precedent temoigne du bon vouloir
du cabinet anglais pour Geneve, et d'autres avis officieux ayant con-
firme ce fait, Pictet crut pouvoir tenter aupres de lord Castelreagh une
demarche officielle. Celui-ci, assez indifferent aux destinees d'une

- petite republique comme Geneve, recut sa visite d'un air froid et dis-
trait, mais consentil cependant ä accepter un memoire dans lequel
Pictet developpait ses idees, et qu'il communiqua ensuite aux autres
diplomates. Nous parlerons tout ä l'heure de ce document. Anime d'un
esprit bienveillant envers la Suisse, le comte de Capo-d'Istria proposa
et obtint du congres la formation d'un comite cnarge specialement
d'examiner tout ce qui concernait ce pays. Le comite fut compose du
baron de AV'essenberg, de Guillaume de Humboldt, du baron de Stein,
du duc de Dalberg et de lord Steward. A ce comite etaient encore
adjoints, ä titre d'experts, les ministres de Russie et d'Angleterre en
Suisse, Capo-d'Istria et sir Straffort Canning. Ce comite se partagea
les travaux qui concernaient specialement les rectifications de frontiere

de maniere ä ce que ce fut Humboldt qui fut charge des
frontieres de l'ancien eveche de Bäle, le duc de Dalberg des aulres
frontieres entre la Suisse et la France, et Wessenberg de celles entre la
Suisse et l'Italie.

Le comite suisse s'occupa d'abord des questions constitutionnelles,
puis il aborda, le 10 decembre, la reunion du pays de Gex ä la Suisse.
Talleyrand se montra d'abord dispose ä cette cession, et offrit möme
de ceder une partie de la Savoie restee francaise, avec une popula-
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tion de 10 ä 12,000 ämes, afin de reunir entre elles les enclaves
genevoises, demandant en echange la cession definitive k la France de
la vallee des Dappes et du pays d'Ajoie, la restitution de l'Argovie au
canton de Berne, la renonciation de la Suisse ä tout agrandissement
de territoire du cöte de la Sardaigne, le libre exercice de leur religion
pour les populations catholiques reunies ä Geneve, et enfin le droit
de navigation aecorde k la France sur le lac Leman. Mais le lendemain

il retira toutes ses propositions de la veille, et s'opposa meme
k la cession de Versoix et des parcelles de territoire necessaires pour
desenclaver Geneve. Tous les efforts du comite et de la deputation
suisse furent en vain et une demarche tentee le 2i decembre suivant,
aupres du roi Louis XVIII lui-meme, n'obtint pas un meilleur resultat.

L'impossiblile d'obtenir pour Geneve le pays de Gex, but officielle
sa mission, constituait pour Pictet-de Hochemont un grand echec.
Mais il se ravisa bientöt et voua desormais ses efforts a la realisation
de son projet favori, celui d'obtenir pour Geneve un arrondissement
de territoire sur la rive gauche du lac Leman, et si possible l'annexion
du Chablais et du Faucigny. Nous avons mentionne tout k l'heure le
memoire qu'il avait remis ä lord Castelreagh, peu apres son arrivee
k Vienne. Dans ce memoire, Pictet faisait ressortir l'importance de la
neutralite suisse, pour empecher la guerre entre la France, l'Allemagne

et l'Italie. Le Systeme militaire de la Suisse ne pouvant pas etre
offensif, il etait important pour l'Europe de la doter d'une bonne
frontiere. Ce point ayant ete neglige lors du traite de Paris, c'etait
k Vienne qu'il fallait reparer celte faute. La proximite de Geneve de
la frontiere frangaise mettait cette ville k la merci de la France, et il
fallait avant tout renouveler et etendre les dispositions du traite de
St-Julien, conclu entre Geneve et la Savoie en 1603, par lequel cette
derniere s'engageait k ne point elever de fortifications, ni tenir de
garnisons dans un rayon de quatre lieues autour de Geneve.

Les puissances, aioutait ce memoire, avaient, en accedant k la
reunion de Geneve k la Suisse, pris l'obligation de lui procurer une
communication geographique avec celte derniere. Le Chablais et le
Faucigny, provinces reculees, souffriraient de leur isolement des Etats
sardes, tandis que leur reunion k la Suisse et k Geneve, centre de
tous leurs interets economiques et commerciaux, serait dans l'interet
des deux partis.

Pictet ne se dissimulait pas les difficultes qu'entrainerait pour ces
provinces un changement de regime politique aussi complet, mais il
estimait le moment opportun, l'occupation francaise et l'annexion ä
ce pays ayant dejk rompu le lien qui les unissait au royaume de
Sardaigne; et d'un autre cöte Geneve etant le centre naturel de ces deux
provinces, leur population, k l'exception du clerge et de la noblesse,
verrait en general le changement avec plaisir.

Les idees de Pictet etaient, du reste, appuyees par les representants
des principales puissances. Dejk le 16 septembre, bien avant son arrivee

k Vienne, sir Straffort Canning, pour l'Angleterre, le comte de
Capo-d'Istria, pour la Russie, et le baron de Scnraut pour l'Autriche,
tous les trois representants de leurs cours respectives aupres de la
Confederation suisse, avaient soumis au congres une note collective
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dans laquelle ils faisaient ressorlir la necessite de donner k la Suisse
une bonne frontiere militaire, et d'arrondir k cet effet le territoire
genevois. Ils proposaient en consequence la reunion du pays de Gex,
ou k son defaut, d'une partie avoisinante de la Savoie. Apres avoir
enumere les avantages politiques et economiques qui en resulteraient
pour Geneve et les provinces savoisiennes, le memoire faisait ressor-
tir l'importance qu'il y aurait de mettre ainsi la Suisse k meme de
defendre et de proteger la route du Simplon.

C'etait k peu pres dans le meme sens que s'exprimait aussi une
note remise au congres, le 24 octobre, par le diplomate prussien
Guillaume de Humboldt. Faisant ressortir le trace defectueux que le
traite de Paris avait donne ä la frontiere genevoise, il rappelait la

promesse des puissances de la rectifier, condition sous laquelle la
Suisse avait admis Geneve dans la Confederation. Suivant lui la reunion
du pays de Gex k la Suisse etait une question capitale pour Geneve,
quitte, si cela soulevait trop d'objection, k le retroceder au canton de
Vaud. Du cöte de la Savoie, il proposait le trace suivant comme con-
stituant la meilleure frontiere militaire : le cours de la Valserine
jusqu'ä son embouchure dans le Rhone, puis le cours de ce fleuve
jusqu'ä l'embouchure du Fier, pres de Seyssel, ainsi que le cours de
cette riviere jusqu'au mont Charvin. D'ici, la frontiere suivrait la
chaine de montagnes qui entoure le Faucigny jusqu'au Valais. L'avantage

de cette frontiere dejk forte en elle-meme aurait ele de n'avoir
que quatre defiles k defendre : 1° celui des Pierres d'Hery, dejä men-
ttonne, entre Sallenches et Ugine; 2° celui des Etroites (*), entre
Bonneville et Annecy ; 3° celui du fort de l'Ecluse, entre Geneve et Bellegarde

; 4° la grande route du Jura au col de la Faucille (*).
Pour le cas oü la Suisse ne pourrait pas obtenir cette frontiere,

Humboldt proposait le cours de la Valserine et celui du Rhone iusqu'k
l'embouchure de la petite riviere des Usses, puis le cours de cette
derniere et la frontiere francaise teile qu'elle existait dans ce moment,
d'apres les stipulations du traite de Paris, jusqu'au mont Charvin, et
la chaine de montagnes dominant le Faucigny jusqu'au Valais, frontiere

qu'il estimait encore bonne comme ligne de defense, quoique
moins forte que la precedente. Enfin comme derniere ressource, Humboldt

proposait de ceder au moins k la Suisse la contree situee entre
le Jura, les monls Vuache, de Sion, du Saleve et le mont Charvin.

Si nous nous sommes un peu etendus sur le contenu de ces
differents memoires, c'est pour montrer que, avec quelques variantes,
ils s'accordaient tous sur l'opportunite de reunir k la Suisse par un
lien politique des contrees qui lui appartiendront toujours geographi-
quement, et qu'en revendiquant pour sa patrie le pays de Gex et la
plus grande partie de la Savoie du nord, Pictet etait non seulement
appuye, mais qu'il entrait dans les vues des souverains allies, dont

(') Le defilö des Etroites se trouve entre Entremonl et Villard-sur-Thones, sur
le chemin oui, remontant de Bonneville Ie cours de la Borne, redescend ä Annecy
en suivant le cours supörieur du Fier.

(2) Nous ne menlionnons pas le passage du col de Bonhomme, accessible en etö
seulement aux piötons, et impraticable en tout temps pour l'artillerie et la
cavalerie.
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les ministres se montraient disposes ä aecorder, dans l'interet de la
paix de l'Europe, ce qu'il desirait obtenir pour le bien de son pays.
L'intention des puissances etait, paratt-il, d'offrir au roi de Sardaigne
une compensation, et c'etait dans le territoire de l'ancienne republique
de Genes que l'on avait d'abord pense trouver un equivalent qui püt
le decider ä ceder le Chablais et le Faucigny ä la Suisse. Une lettre
de Pictet ä son gouvernement, du 26 novembre 1814, rapporte une
conversation qu'il aurait eue avec lord Castelreagh, dans laquelle ce
diplomate exprimait son regret de ce que, la cession de Genes ayant
ete faite sans conditions, le cabinet de Londres n'osait demander la
cession pure et simple des deux provinces savoisiennes, mais qu'il pro-
mettait ses bons offices pour le cas oü il se trouverait en Italie quelque
compensation ä offrir au roi de Sardaigne (').

Les lettres suivantes de Pictet nous donnent encore quelques
details sur cette negociation. Le baron de Wessenberg lui fit, parait-il,
observer que l'Autriche possedait dans l'Etat de Genes des fiefs
imperiaux, et que l'on pourrait faire de leur cession ä la Sardaigne une
condition qui obligeät cette derniere ä ceder Ie Chablais et le
Faucigny ä la Suisse. Mais ceci n'etait qu'une ruse, car l'Aulriche esperait
par la se concilier la bienveillance du comite suisse et obtenir de ce
dernier la cession de la Valteline, qu'elle convoitait pour faciliter ses
Communications avec l'Italie. Pictet, neanmoins, se crut cette fois
sür du succes. Il redigea un memoire dans ce sens, qu'il remit au
prince de Metlernich. Les archiducs Jean et Charles, le general de la
Harpe, Guillaume de Humboldt, Capo d'Istria et Stratfort Canning
l'appuyerent, et la deputation suisse, se prevalant des idees emises
dans le memoire du colonel Finsler, vint unir ses efforts aux siens. (s)

Mais l'opposition de la Sardaigne, appuyee et soutenue par la
France, vint encore une fois faire echouer ce projet. II baltit en
retraite, mais en defendant le terrain pied k pied. II redigea un nouveau
memoire, que Capo-d'Istria remit k l'empereur Alexandre comme
etant de lui. Dans ce document Pictet revendiquait non plus la
possession du Chablais et du Faucigny, mais celle de la contree situee
entre le lac et les premieres sommites des Alpes avec la condition
que la route de Geneve au Bouveret, qui prend dejä ici le nom de
route du Simplon, füt neutralisee et ne püt servir en temps de guerre
qu'aux troupes de la Confederation suisse, qui aurait la charge de
son entretien tout en en aecordant le libre emploi pour tous les
sujets sardes. Cette cession eüt procure k Geneve un agrandissement
de 28 communes et 25,000 habitants, soit environ les deux tiers de
sa population, ainsi qu'une contree fertile, dans laquelle eile avait
beaucoup de capitaux engages. L'empereur Alexandre approuva ce
projet et chargea son chancelier, le comte de Nesselrode, d'ouvrir k
cet effet une negociation avec l'envoye sarde, le comte de St-Marsan.
Mais celui-ci trouvait celte cession, quelque minime qu'elle füt,
exorbitante. Alors lord Castelreagh s'entremit, et ce fut gräce k sa me-
diation que les ministres des souverains allies, formant le comite

(i) Correspondance de Pictet, lettre du 26 novembre 1814.

(*) Correspondance de Pictet, lettres des 4 et 25 döcembre 1814.
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suisse, deciderent, Ie 16 janvier 1815, d'ouvrir collectivement une
negociation avec le cabinet de Turin, afin d'obtenir de celui-ci une
cession territoriale en faveur de Geneve.

II
Jusqu'ä la fin de janvier, la correspondance de Pictet mentionne

encore la possibilite de trouver des compensations territoriales ('),
puis eile se tait sur ce sujet, sans doute par suite de la resistance
du cabinet de Turin ä entrer dans les vues du depute genevois. En
revanche nous y trouvons une nouvelle combinaison, celle de neu-
traliser le Chablais et le Faucigny, qui avait surgi dans l'intervalle,
et au sujet de laquelle nous devons nous reporter en arriere, afin
de nous rendre compte de l'origine de cette nouvelle negociation,
la seule qui füt destinee ä aboutir ä un resultat pratique.

Ce serait, parail-il, au mois d'aoüt 1814, que le comte de St-
Marsan aurait propose ä lord Castelreagh de neutraliser ces deux
provinces. Etait-il lui-meme l'auteur de ce projet? Pictet parait
le croire. (3) On peut encore se demander si cette proposition etait
le resultat de son initiative personnelle et s'il aurait mis cette
idee en avant dans un moment oü, par suite des slipulations de la
premiere paix de Paris, le sort du Chablais et du Faucigny etant
indecis, il esperait par cette combinaison se menager un moyen de
les renvendiquer pour le roi de Sardaigne, son maitre.

La seconde mention que nous trouvions de ce nouveau projet se
trouve dans la correspondance diplomatique echangee entre le roi
de Sardaigne, Victor-Emanuel Ier, son ministre des affaires etrangeres
le comte Vallese et leur representant au congres de Vienne. Dans
une lettre datee du 18 septembre 1814 Vallese informe St-Marsan,
«que le projef?propose de neutraliser le Chablais et le Faucigny et
« l'entree de ces provinces dans le Systeme federatif de la Suisse
« pourrail etre de nature k devenir l'objet d'une negociation, dont
« le succes pourrait etre aussi avantageux pour la Suisse que pour
« Ia Sardaigne. Le projet dejä propose du temps du roi Victor-
« Amedee II de faire participer toute Ia Savoie aux benefices
«de Ia neutralite helvetique serait assurement, pour le cas oü
« toute la Savoie serait rendue au roi de Sardaigne, la Solution
« la plus conforme aux interets de ce dernier, mais qu'il elait ä

« eraindre que la meme raison qui avait attire du temps de Louis XIV
« sur ce projet l'inimitie du cabinet de Versailles ne lui valüt de
« meme celle du cabinet actuel des Tuileries. Mais que si ce projet
« devait etre de quelqu'avantage pour le roi, il etait necessaire que
« le pays compris dans les limites du territoire neutralise eüt des
« frontieres naturelles et füt situe de maniere que Ie roi se trouvät
« eompletement exonere de sa defense, ce qui n'avait pas ete le cas

(') Correspondance de Pictet, lettres des 17, 23 et 25 janvier 1815.

(') Ibidem, lettre du 5 mars 1815. Pictet, rapporte que le comte de St-Marsan lui
avait avouö la veille avoir proposö dejä au mois d'aoüt pröcödent de neutraliser le
Chablais et le Faucigny.

(s) Ibidem, lettre du 8 novembre 1814.
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« dans le projet forme du temps de la guerre de Ia succession d'Es-
« pagne, qui avait voulu porter la ligne neutralisee ä une lieue du
« lac seulement. Que du reste l'exöcution de ce projet etait actuelle-
« ment beaucoup plus facile, depuis que la restitulion de ces con-
« trees ä la Sardaigne permettait aux habitants du Chablais et du
« Faucigny de manifester leurs sentiments envers ce dernier pays
« d'une maniere qui püt convaincre les Genevois.de l'impossibilile
« de reunir ces provinces ä la Suisse en general et ä Geneve en par-
«ticulier. »

Tel est le premier document qui fasse officiellement mention du
projet de neutraliser le Chablais et le Faucigny, et la lettre du comte
Vallese nous interesse k plus d'un titre. Elle nous prouve en premier
lieu, que cette question fut soulevee par la Sardaigne et cela dans
son propre interet, afin de placer le Chablais et le Faucigny que le
prince de Metternich venait de lui vendre et meme si possible la
Savoie tout entiere, sous la protection de la neutralite que les
puissances se proposaient de garantir, comme par le passe, k la
Confederation helvetique. Elle refute, en outre, l'opinion generalement
accreditee et meme partagee par nos autorites federales, que ce
serait la deputation genevoise au congres de Vienne, qui la premiere
aurait souleve celte queslion. (') Enfin il est probable que le ministre
sarde des affaires etrangeres, connaissant l'intention des puissances
alliees de disposer de ces provinces en faveur de Geneve, dösirait
trouver dans cette combinaison un derivatif pour eviter si possible
cette cession ou trouver peut-etre dans leur neutralisation un
equivalent pour le sacrifice qu'on exigeait de lui. (s) Nous y voyons
encore que c'etait Ia Suisse que l'on esperait gagner k cette
combinaison, en faisant valoir l'avantage que celle-ci pourrait en retirer,
et qu'il n'etait question dans ce moment-lä ni d'un droit, ni d'un
devoir impose ä cette derniere de placer ses troupes dans les provinces
neutralisees.

Quoiqu'il en soit, ce fut ä lord Castelreagh que St-Marsan commu-
niqua d abord son projet; le diplomate anglais l'accueillit au
commencement avec froideur, puis il se ravisa et devint bientöt l'äme de
cette nouvelle negociation, vouant ä la cause de Geneve un interet
qui contrastait avec son indifference precedente. St-Marsan sut faire
valoir ä ses yeux l'avantage qu'il y aurait k trouver un compromis
qui püt concilier les intentions de l'Angleterre avec les interets de la
.Suisse et de l'Italie sans necessiter pour cela une cession de territoire
en Savoie et de revenir en consequence k l'ancien projet de faire par-
tieiper ce pays k la neutralite helvetique, tout en Ie laissant sous la
souverainete de la Sardaigne. Castelreagh ne repoussa point celte idee
et St-Marsan, avec un zele qui prouve combien ce projet enlrait dans
les vues du cabinet sarde, travailla k lui gagner des partisans et

(') Note du Conseil federal au ministre Kern ä Paris, du 24 mars 1860. Voyez
Feuille federale 1861, I, 511.

(2) Archiv für schweizerische Geschichte : Correspondance de Vallese avec St-
Marsan, lettre du 18 septembre 1814. Lord Castelreagh ä son passage ä Geneve
aurait annoncö aux deputös de cette ville que leur republique aurait re^u une
augmentation de territoire.
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chercha surtout ä lui concilier le comte de Hardenberg, chef du
minislere prussien, et dont il esperait gagner l'appui par suile de l'es-
pece d'analogie qui existait entre les rapports de la principaute de
Neuchätel avec la Confederation suisse, et ceux que l'on proposait
pour la Savoie.

« II prevoyait, » disait il dans une lettre ä son souverain, « que
« l'extension de la neutralite ä la Savoie tout entiere souleverait des
« difficultes, mais il estimait dejä le fait de l'obtenir pour le Chablais
« et le Faucigny comme un grand avantage. II ne se dissimulait point
« que cette negociation exigeait beaucoup de prudence et qu'il fallait
« prendre garde de ne pas se laisser entrainer ä des conditions qui
« pourraient ne pas convenir. (') »

Quant au roi Victor-Emmanuel lui-meme, il etaitjpartisan declare
du nouveau projet et dösirait meme Ia neutralisation complete de la
Savoie, si la France, disait-il, ne s'y opposait pas invinciblement. (*)

Jusqu'ä la fin d'octobre la correspondance de Pictet ne mentionne
rien sur cette negociation qui se poursuivait, parait-il, exclusivement
entre St-Marsan d'une part et Castelreagh, Capo-d'Istria et Hardenberg
d'autre part. Le depute genevois l'ignorait-il ou voulait-il faire plutöt
semblant de l'ignorer, oecupe comme il l'etait dans ce moment ä re-
vendiquer pour sa patrie des cessions territoriales Nous serions
tente de le croire. Le 24 octobre il annonce ä son gouvernement qu'il
a appris par Capo-d'Istria, que St-Marsan serait autorisöjä proposer
pour la Savoie une imitation de ce qui s'etait fait pour Neuchätel, en
concedant au roi de Sardaigne des droits analogues ä ceux qu'on avait
aecordes au roi de Prusse. Pictet ajoute avoir la conviction, que le
cabinet de Turin dösirait dejä faire adopter ce projet en 1793 et 1794.
Bientöt apres il recut une communication analogue de lord Castelreagh.

Cependant le projet de St-Marsan ne pouvait avoir l'approba-
tion ni du gouvernement de Geneve, ni celle de son depute, dont il
venait traverser les projets ambitieux. Mais le mois de decembre amena
pour lui de nouvelles deeeptions. Nous savons dejä qu'il dut renoncer

ä Ia reunion du pays de Gex ä Geneve devant l'opposition de Tal-
leyrand; nous savons aussi quel fut le sort de la negociation qui
tendait ä obtenir la cession du Chablais et du Faucigny au moyen
d'un dödommagement ä prendre dansle territoire de l'ancienne
republique de Genes. Des lors et sans renoncer encore positivement ä la
revendication des deux provinces, en faveur de laquelle nous savons
que les ministres firent encore le 16 janvier suivant une demarche,
Pictet comprit que faute de mieux cette nouvelle combinaison n'etait
pas de nature ä etre rejetee.

Ce fut alors que Francis d'Ivernois emit, vers la fin de decembre,
une idee qui servit de base aux negociations subsequentes. En pre-
sense du refus calegorique que St-Marsan opposait ä toute cession
territoriale, et pour l'amener ä consentir ä ceder au moins le terri-

(<) Archiv für schweizerische Geschichte : Correspondance de St-Marsan avec
le roi Victor-Emmanuel 1", lettre du ler octobre 1814.

(') Ibidem, Correspondance du roi Victor-Emmanuel l°r avec St-Marsan,
lettre du 8 octobre 1814.



- 216 -
toire necessaire pour reunir entr'elles les enclaves genevoises, il pro-
posa de confier, en cas de guerre entre les pays limitrophes, ä la Suisse
la protection du Chablais et du Faucigny, de maniere cependant k
ce que cette protection constituät pour la Suisse un droit dont eile
seule devait pouvoir appröcier l'opportunitede faire usage. Jusqu'alors
il n'avait etö question que d'une neutralite purement convention-
nelle et qui n'eüt repose que sur la bonne volonte des interesses ä la
respecter. La proposition de d'Ivernois offrait donc ä la Sardaigne
une garantie materielle, en l'exonerant de l'obligation de defendre ces
deux provinces qui se trouvaient ainsi, non-seulement de droit, mais
aussi de fait, placees au benefice de la neutralite suisse et, par
consöquent, sous la garantie des traites sanctionnes par l'Europe.

Pictet comprit de suite le parti que l'on pouvait tirer de cette
proposition, qui constituait un nouvel element pour la discussion. II
s'agissait de faire valoir aux yeux de la Sardaigne l'avantage qui resul-
terait pour eile de placer, en cas de guerre, ses provinces du Chablais
et du Faucigny ä l'abri de toute invasion de Ia part des belligerants,
et de l'amener en echange de sa protection ä ceder k la Suisse Ie territoire

necessaire pour arrondir celui morcele de Geneve et permettre k
cette derniere d'entrer avec une frontiere avantageuse dans la
Conföderation ('). Apres s'etre entendu avec d'Ivernois au sujet de quelques
modifications k apporter k son projel, ils convinrent de travailler,
chacun de son cöte, k le faire röussir. Communique de suite ä Capo
d'Istria, ce diplomate l'approuva et promit de le faire valoir en temps
utile, mais fit observer ä Pictet que cette proposition ötant, sinon
directement, au moins indirectement defensive contre la France, que
l'Angleterre et l'Autriche menageaient outre mesure, il ne fallait pas
la soumettre pour le moment au comitö suisse (s).

La proposition de d'Ivernois devant amener une modification dans
la position internationale de la Suisse, il ötait important de s'assurer
du concours de la deputation federale. Celle-ci etait loin de deployer
l'iniliative des envoyes genevois. Son activite s'etait bornee ä
remettre, au mois d'octobre, ä lord Castlereagh un memoire dont nous
avons dejä fait connaitre le contenu, puis, un peu plus tard, eile
avait soumis ä Guillaume de Humboldt un document dans le meme
sens, oü, conformement ä ses instructions, eile se bornait ä reven-
diquer pour Ia Suisse une communication geographique avec Geneve,
au moyen de la cession du pays de Gex ou tout au moins de Versoix,
et, ä defaut, Ia communication avec le Valais par la rive gauche du
lac. Le document fut soumis au comite suisse le 15 decembre seulement,

et nous savons que, depuis le 11 du meme mois, l'espoir
d'obtenir pour la Suisse tout ou partie du pays de Gex avait du etre
abandonnö devant le refus categorique de Talleyrand.

C'etait k ceci que s'etait bornee son activite pendant les trois
derniers mois de l'annee 1814. Quant au projet de neutralisation, ia
deputation federale parait avoir öte jusqu'ä la fin de novembre ou le
commencement de decembre dans l'ignorance la plus complete, lorsque

(') Correspondance de Pictet, lettre du 31 döcembre 1814

(i) Correspondance de Pictet, lettre du 22 janvier 1815.
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dans une conversation avec Talleyrand, ce diplomate emit devant
Reinhardt l'idee qu'il convenait ä la France que la route du Simplon
füt conservee et neutralisee. Ne comprenant pas le sens de ces
paroles, il demande ä Pictet des eclaircissements. Mais les explications
de ce dernier ne lui suffirent pas. Reinhardt trouvait le nombre des
cantons dejä trop considerable; l'idee d'admetlre le Chablais et le
Faucigny, pays catholiques, dans la Confederation l'effrayait, et le
projet d'imiter pour ces deux provinces les rapporls existant entre
Neuchätel et la Suisse ne lui souriait pas davantage ('). Une autre
communication dans le meme sens fut faite, nous ignorons sous
quelle date, par sir Strafford Canning, qui apprit aux deputös federaux

que le projet d'arrondir le territoire genevois aux depens de la
France et de la Sardaigne soulevait des difficultes, mais qu'il etait en
revanche question de faire participer le Chablais et le Faucigny ä la
neutralite helvetique.

Les deputös federaux n'oserent faire aucune objeetion et se borne-
rent ä demander si le pays de Gex avec l'Ecluse seraient compris
dans cette neutralite, et, pour le cas oü une oecupation aurait heu,
qui en supporterait les frais ainsi que la responsabilite?

C'est ici le cas de faire remarquer l'attilude passive que gardait
la deputation federale au congres de Vienne et qui contrastait d'une
maniere si frappante avec l'activitö deployöe par les deux envoyes de
Geneve. Nous croyons en trouver l'explicalion dans les instructions
plus que modestes dont la diete les avait charges, el qui ne leur per-
mettaient pas d'ölever des pretentions qui, s'i elles n eussent pas eu
toujours l'approbation des puissances, eussent au moins atlire sur
eux l'altention de ces dernieres. Reinhardt, d'ailleurs, ennemi de tout
agrandissement de la Suisse, representant d'un petit pays qui avait

peu ä offrir en echange de ce qu'il ötait oblige de röclamer de la
bonne volonte des puissances, ne pouvait pas faire entendre sa voix
dans cetle assemblee de souverains. Geneve, par contre, petite en
elle-meme, mais jouissant d'une Imputation europöenne comme un
centre scientifique et intellecluel, ölait representee au congres par
deux hommes eminents, l'un et l'autre publicistes distingues, et Pictet
par les relations qu'il possödait dans la societe russe, lout comme
d'Ivernois par celles que lui procurait l'acces de la societe anglaise,
pouvaient exercer une infiuence personnelle, ä laquelle les deputös de
la diete ne pouvaient prötendre, et qu'ils faisaient servir au bien de
leur patrie.

Parmi les acles födöraux se trouve un document portant la date du
11 fevrier 1815, date que l'on a toute raison de croire erronee,
puisqu'il parait se rapporter plulöt ä la Situation teile qu'elle existait
au commencement de janvier. Cette piece semble avoir öte remise par
la deputation genevoise aux deputös federaux, pour combattre les
prejuges de ces derniers contre le projet de neutralisation.

Le traite de Paris, disait cette note, a laisse au roi de Sardaigne
un territoire qui reste sans Communications militaires avec Turin, et
qui est traverse par la nouvelle route du Simplon et du Grand St-Ber-

(') Correspondance de Pictet, lettre du 4 decembre 1814.
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nard. Le roi de Sardaigne est donc sans moyen de defendre les deux
avenues de ses Etals au midi des Alpes.

Geneve est la clef de celte route du Simplon, comme celle de la
Suisse du sud-ouest. II aurait ötö ä dösirer pour la tranquillite de la
Suisse, du Piemont et de l'Autriche qu'un bon Systeme de frontieres
militaires au sud-ouest de l'Helvetie eüt öte adopte. Ce plan ayant etö
öcartö, que reste-t-il ä faire pour eloigner toute tentative d'agression
sur ce point, lorsqu'il s'ölevera des difförends enlre la France et
l'une des trois puissances que la sürete de Geneve intöresse"?

De la maniere dont la frontiere a öte fixöe ä Paris, une seule
marche suffit k un corps d'armee francais pour couper Geneve du
Valais, laisser sans retraite les troupes piemontaises qui se trouveraient

dans ce pays et s'ötablir sur la rive möridionale du lac.
Supposons que cela eüt lieu avec des vues sur l'Italie. La France protes-
terait de son respect pour la neutralite helvetique, jusqu'au moment
oü il lui conviendrail de pretexter la nöcessitö pour faire contre le
Valais un effort rapide que la Suisse ne serait point ä temps de
prevenir. Geneve tomberait alors par la famine, et la retraite de rarmee
francaise serait assuree. Mais si le Piemont et la Suisse confondaient
leurs interets pour la defense commune, une teile entreprise deviendrait

si diflicile et d'un succes si douleux, qu'il n'est point probable
que la France s'y engageät au risque de se urouiller avec toutes les
puissances garantes de la neutralitö helvetique. II pourrait etre con-
venu entre le roi de Sardaigne et la Confederalion, sous la garantie
des puissances, que toutes ies fois qu'une apparence de danger
exterieur menacerait la Suisse et appellerait ses milices sous les armes,
la province de Carouge, le Chablais et le Faucigny seraient occupes
par les troupes suisses et proteges par la neutralitö helvetique aux
frais de ces provinces. Et comme l'avantage de faire döfendre son

pays par la Suisse serait tres grand pour le roi de Sardaigne, il serait
naturel que cet avanlage füt achetö par Ia cession d'une petite portion
de territoire de cinq ä six mille habitants dont Geneve a besoin pour
lier entre elles les parcelles de son domaine en Savoie. Le tout sans
prejudice ä la route militaire ä travers Ie Chablais, accordöe exclusivement

et en tout temps aux troupes suisses.
Enfin, il est ä dösirer que le roi de Sardaigne soil liö ä ne ceder

ni ä echanger aucune portion de son territoire ci-dessus designe, ä

aucun autre Etat qu'ä la Suisse. (A suivre.)

NEUROLOGIE

Le 4 mai est mort, ä Coire, dans sa ville natale, le general Jean-
Ulrich de Salis-Soglio, äge de 84 ans. Destine d'abord au commerce,
il se decida plus tard pour la carriere mililaire, enlra comme officier
de cavalerie au service de la Baviere et fil, sous le marechal Wrede,
les campagnes de 1813 et 1814. II se distingua ä Hanau et ä Brienne,
el fut blessö deux fois. En 1815, il entra comme capitaine dans les
regiments suisses au service de la Hollande. II ne se retira qu'en
1840 avec le grade de major-general.
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